
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Laure de Roucy-Rochegonde, La guerre à l’ère de l’intelligence artificielle (Quand les machines prennent les armes), Presses Universitaires de France / Humensis]


ISBN : 978-2-13-087100-2

Dépôt légal – 1re édition : 2024, octobre

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2024

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Prologue

« Ce sont des boîtiers en métal gris avec des cœurs violents, ne faisant que ce pour quoi ils ont été créés1. »




La berline avance à vive allure dans les rues d’Absard, à l’est de Téhéran. Devant et derrière elle filent trois autres véhicules, blindés, avec à leur bord des gardes du corps. Soudain, à l’angle du boulevard de l’Imam-Khomeini, une rafale de balles transperce le pare-brise de la voiture. Après une nouvelle salve en sort un homme d’une soixantaine d’années, qui s’effondre le long de la portière ouverte. Quelques mètres plus loin, un camion explose.

Les gardes du corps, désorientés, veulent riposter à l’assassinat de leur chef. Ils n’identifient toutefois aucun sniper dans la zone. Ils n’observent pas de drone dans le ciel et l’attaque n’est pas non plus venue d’un traître dans leurs rangs. Seul un pick-up bleu, apparemment à l’abandon, se trouve sur les lieux. Dans son coffre, dissimulé derrière des bâches et du matériel de construction, repose un fusil de précision de calibre 7, 62 millimètres.

Nous sommes le 27 novembre 2020 et Mohsen Fakhrizadeh, le « père » du nucléaire iranien et vice-ministre de la Défense de la République islamique, vient d’être abattu. Son épouse, assise à ses côtés sur le siège passager, n’a pas une égratignure. L’attaque a duré moins d’une minute et n’a nécessité qu’une quinzaine de balles2.

Dans l’après-midi, les médias iraniens livrent des versions contradictoires de la mort du physicien. Il aurait été abattu par un commando qui l’attendait sur le bord de la route. Des riverains auraient entendu une explosion, suivie de coups de feu nourris. Une bombe aurait éclaté devant la voiture du couple Fakhrizadeh, puis cinq ou six tueurs seraient sortis d’une automobile garée à proximité pour ouvrir le feu. Une fusillade aurait éclaté entre les gardes du corps et une douzaine d’assaillants. Certains, enfin, avancent que le tireur n’était autre qu’un « robot tueur », ce qui provoque de nombreuses plaisanteries sur les réseaux sociaux.

Le scientifique a pourtant bel et bien été ciblé par une mitrailleuse prépositionnée, sans qu’aucun tireur d’élite soit présent pour appuyer sur la gâchette. L’arme était manœuvrée par un robot truffé de capteurs pour adapter le ciblage au cours de la mission. Un programme d’intelligence artificielle (IA) a été utilisé pour reconnaître le visage de la cible, rectifier la trajectoire, combler le décalage temporel et ajuster le tir au passage de la voiture. Le fourgon dans lequel se trouvait cette machinerie complexe a finalement été lesté d’explosifs, afin d’être détruit après l’attaque.

Au cours des quatorze années précédentes, Mohsen Fakhrizadeh avait survécu à de nombreuses tentatives d’élimination par le Mossad. Il travaillait sur un programme clandestin d’élaboration d’une tête nucléaire suffisamment petite pour être embarquée sur un missile à longue portée. Parce que le service de renseignement extérieur israélien se refusait à envoyer ses agents sans plan de sauvetage en cas d’échec, une attaque dans ce sanctuaire iranien n’était pas envisageable. Un drone armé suffisamment puissant pour faire le voyage jusqu’en Iran aurait facilement été détruit par la défense antimissile, et il n’existait pas non plus de drone assez furtif pour ne pas être repéré, exposant toute l’opération. C’est la raison pour laquelle a été imaginé ce dispositif robotique « autonome », dopé à l’IA.

L’apparition de ce type d’armement soulève néanmoins de nombreuses questions : ces moyens de guerre permettant de ne pas exposer l’humain peuvent-ils être pleinement contrôlés ? Qu’implique le recours à l’IA dans la guerre ? Quels effets produisent ces armes nouvelles sur ceux qui les emploient, sur les adversaires qui y font face, et sur la forme même des rapports entre eux ? Ces systèmes modifient-ils les relations entre les États, mais aussi le lien entre l’État et ses citoyens ? Sont-ils compatibles avec le droit de la guerre ?

Les progrès exponentiels des techniques d’IA et l’émergence de systèmes d’armes de plus en plus autonomes incitent à la réflexion sur les caractéristiques de ce phénomène nouveau et les diverses façons de l’aborder. C’est l’ambition de cet ouvrage.







1. Extrait d’un poème de David Krieger, cité in M. Delori, Ce que vaut une vie. Théorie de la violence libérale, Paris, Amsterdam, 2021, p. 181.

2. R. Bergman, F. Fassihi, « The Scientist and the AI-Assisted, Remote-Control Killing Machine », The New York Times, 18 septembre 2021.



Introduction


« Les trois lois de la robotique

Première Loi

Un robot ne peut porter atteinte à un être humain ni, restant passif, laisser cet être humain exposé au danger.

Deuxième Loi

Un robot doit obéir aux ordres donnés par les êtres humains, sauf si de tels ordres entrent en contradiction avec la Première Loi.

Troisième Loi

Un robot doit protéger son existence dans la mesure où cette protection n’entre pas en contradiction avec la Première ou la Deuxième Loi. »


Manuel de la robotique,
58e édition (2058 apr. J.-C.)1






Dans le Cycle des robots, paru à partir de 1950, Isaac Asimov imaginait trois lois fondamentales de la robotique, conçues pour protéger l’humanité de tout mal causé par un robot. Dans l’une de ces nouvelles, Susan Calvin, la robopsychologue de la firme U.S. Robots, découvrait toutefois que, si elles s’en tenaient à un respect absolu de leur intégrité physique et psychologique – respectant en cela les trois commandements qui leur avaient été inculqués –, les machines avaient depuis longtemps cessé de s’en remettre aux humains pour prendre leurs décisions, se contentant de choisir systématiquement les options les plus bénéfiques pour eux, sans les en informer pour autant. En 1974, dans un entretien à la télévision, Isaac Asimov revenait sur ce dilemme, qu’il posait en ces termes :

Est-il préférable pour l’humanité de prendre des décisions qui aboutiront probablement à sa propre destruction, ou bien doit-elle s’en remettre au contrôle des machines pour son confort et son bonheur, au prix de sa liberté2 ?


Cette fiction interroge le contrôle que les humains sont capables de maintenir sur des machines de plus en plus « intelligentes », et la manière de les encadrer durablement. Or, les progrès fulgurants des techniques d’IA et de la robotique, et leur application au domaine de la défense font entrevoir l’émergence de nouveaux types de systèmes militaires, rendus toujours plus autonomes. Ces systèmes d’armes létales autonomes (Sala), que les médias appellent volontiers « robots tueurs », peuvent se définir comme des systèmes qui, une fois activés, sont en mesure d’identifier une cible et d’user de la force létale sans être supervisés par un opérateur humain3.

Des prototypes de ces systèmes sont élaborés par un nombre croissant d’États, au premier rang desquels la Chine, la Corée du Sud, les États-Unis, Israël, le Royaume-Uni et la Russie4, et devraient être de plus en plus répandus dans la décennie à venir5. La plupart des puissances significatives sur le plan militaire – en particulier les dix principaux exportateurs d’armes – développent ou ambitionnent de développer l’autonomisation de leurs systèmes d’armes. Les États-Unis, la Chine et la Russie se sont notamment pourvues de plans ambitieux en la matière.

L’IA est envisagée comme une nouvelle révolution des techniques de la guerre, au même titre que la poudre et l’arme nucléaire avant elle, tant son intérêt militaire semble majeur6. Du point de vue opérationnel, les armes autonomes pourraient en effet être plus rapides, endurantes et coordonnées que les soldats sur le champ de bataille, ce qui doterait l’armée en disposant d’un avantage décisif. Sur le plan des ressources, l’autonomisation des systèmes d’armes pourrait être porteuse d’une réduction des coûts, ainsi que d’un meilleur emploi des capacités humaines. Dans cette perspective, les États refusant d’y recourir s’exposeraient non seulement au risque d’un retard technologique, mais aussi à celui d’un déclassement stratégique difficilement rattrapable7.

Le recours à l’IA dans la guerre suscite pourtant de nombreuses préoccupations d’ordres éthique et juridique. À l’occasion du premier Forum de Paris sur la paix, en novembre 2018, le secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU), Antonio Guterres, a appelé les États à « interdire par la législation internationale ces armes politiquement inacceptables et moralement révoltantes8 ». Aussi l’émergence des armes autonomes donne-t-elle lieu à un vaste débat, initié par plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) qui réclament depuis 2012 la mise en œuvre d’un traité les interdisant de façon préventive, pour endiguer les dérives annoncées. Des doutes existent en effet sur la capacité de ces armes émergentes à se conformer au droit international humanitaire (DIH) – en particulier aux principes de précaution, de distinction, et de proportionnalité – et sur leur compatibilité avec le droit à la vie et le respect de la dignité humaine. Leurs opposants craignent par ailleurs qu’elles n’abaissent le seuil d’entrée en conflit, qu’elles ne donnent lieu à des escalades destructrices et qu’il soit impossible de déterminer les responsabilités en cas d’exaction9.

La réalité rattrape donc la fiction, et la question du contrôle à exercer sur les armes fonctionnant grâce à l’IA fait désormais l’objet de discussions dans les enceintes de négociation multilatérales. À l’échelle internationale, le débat sur la régulation des armes autonomes a été engagé en 2013, d’abord au Conseil des droits de l’homme puis dans le cadre de la convention sur certaines armes classiques (CCAC), où en 2016 a été décidée la création d’un groupe d’experts gouvernementaux (GGE) doté d’un mandat de discussion sur la question. L’objectif de ce groupe est « d’explorer et de se mettre d’accord sur les recommandations possibles et sur les options liées aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes d’armes létales autonomes ». Ce faisant, ils se conforment à l’article 36 du premier protocole additionnel aux conventions de Genève, selon lequel les États parties ont le devoir de déterminer si les nouvelles armes et les nouvelles méthodes de guerre sont compatibles avec le droit de la guerre.

Depuis le lancement de ces discussions, la nécessité de maintenir, en toutes circonstances, le contrôle humain sur l’usage de la force, est devenue la pierre angulaire de l’entreprise de régulation des applications militaires de l’IA. Comme le soulignait un rapport de Human Rights Watch sur les positionnements diplomatiques des États à ce sujet : « Conserver un contrôle humain significatif sur l’usage de la force est un impératif éthique, une nécessité juridique et une obligation morale10. »

Toutefois, en dépit de ce « consensus normatif » sur le contrôle humain, les discussions internationales sur les armes autonomes n’avancent guère. Il convient alors de réfléchir aux raisons pour lesquelles, bien qu’ils soient parvenus à s’entendre sur l’impératif moral, légal et stratégique de conserver l’élément humain dans l’emploi de la force, les États ne prennent pas les dispositions réglementaires permettant d’en garantir le respect – par la régulation de ces systèmes « autonomes » pouvant, par définition, s’affranchir de l’intervention humaine. Comment expliquer que le principe de maintien du contrôle de la force, pourtant commun aux différents acteurs des discussions internationales sur l’IA militarisée, ne s’institutionnalise pas sur le terrain juridique ?

Pour résoudre cette énigme, il nous a fallu bâtir cet ouvrage en deux « étages ». À un premier niveau, il est démontré que les acteurs de ce débat entendent s’appuyer sur le contrôle de la force comme fondement normatif pour réguler les armes autonomes, mais sans que sa substance en soit clairement définie – tant dans les discussions internationales que dans la littérature académique sur le sujet –, ce qui conduit à une impasse. À un second niveau, nous nous attachons donc à en expliciter la substance, en proposant une théorie du contrôle de la force. Celle-ci permet de comprendre les différents points de blocage de la régulation de l’IA militarisée, qui reflètent autant d’aspects de cette norme au cœur de l’ordre international.


Prolégomènes

Comme le souligne le Lapin Blanc d’Alice au pays des merveilles, « celui qui a le pouvoir n’est pas celui qui dit les mots, mais celui qui dit ce que les mots veulent dire11 ». Aussi le questionnement sur la manière de réguler les armes autonomes s’incarne-t-il en premier lieu dans un vif débat sur leur dénomination : comment caractériser ces armes nouvelles, souvent présentées comme vouées à devenir la « nouvelle normalité12 » de la guerre ?

Deux dénominations sont couramment employées pour qualifier les systèmes militaires dont il est ici question : d’une part l’expression « robot tueur » (killer robot), très souvent employée dans les médias et le plaidoyer des ONG ; et d’autre part l’appellation « systèmes d’armes létales autonomes », retenue dans le mandat confié au GGE sur le sujet. Or, la terminologie mobilisée indique d’emblée des préférences politiques et un positionnement favorable ou défavorable à ces technologies émergentes.

L’expression « robot tueur » pour évoquer ces systèmes d’armes avancés pose en elle-même question. Cette terminologie n’est pas neutre, tant elle charrie des représentations négatives : le robot n’est, par définition, pas humain, tandis que l’adjectif « tueur » évoque un assassin plutôt qu’un soldat entraîné et maîtrisant sa force. Le « robot tueur » connote donc immanquablement une machine déshumanisée, conçue pour massacrer « sans foi ni loi ». Éminemment militante, cette expression prend racine dans les œuvres de science-fiction. Elle est apparue pour la première fois en 1991 dans la littérature académique13, avant d’être reprise dans une série de nouvelles publiée en 1997 par Richard G. Epstein afin de nourrir la réflexion éthique sur l’autonomie14.

Cette dénomination peut en outre englober tout type de système robotisé susceptible d’entraîner la mort. Ainsi définis, ils peuvent renvoyer à un large spectre de plateformes déjà employées par les armées, telles que les munitions rôdeuses, les drones, les systèmes de lutte antidrone et même certains missiles15. Sans surprise, c’est celle qui a été choisie par les opposants à ces technologies : la coalition d’ONG œuvrant à leur interdiction a ainsi été baptisée Campaign to Stop Killer Robots.

Cette expression est toutefois critiquée pour son manque de précision. En effet, toutes les armes peuvent provoquer la mort mais aucune n’est véritablement « tueuse », puisqu’elles n’ont pas d’agentivité propre. À titre de comparaison, certains ingénieurs de l’armement soulignent qu’il ne viendrait à l’esprit de personne d’évoquer des « missiles tueurs », alors que les techniques utilisées sont globalement les mêmes que pour les systèmes dont il est ici question. Néanmoins, à la différence des missiles, il existe des robots utilisés dans le monde civil – comme les robots ménagers – et même des robots militaires dont la vocation n’est pas de tuer ou détruire, tels que les robots logistiques.

L’appellation « systèmes d’armes létales autonomes », dont la connotation est empreinte de davantage de neutralité et de technicité, permet au contraire de circonscrire l’entreprise de régulation en fonction de deux critères : la létalité et l’autonomie. Parce que cette appellation présente l’avantage d’être plus spécifique, mais aussi parce que c’est celle sur laquelle s’appuient les travaux du GGE, nous avons choisi de l’utiliser.




Le débat international sur les armes autonomes

Ce sont des acteurs de la société civile, au premier rang desquels l’International Committee for Robots Arms Control (Icrac) et les ONG de la coalition Campaign to Stop Killer Robots, qui ont initié le débat international sur les armes autonomes. Dès 2009, le roboticien et professeur d’IA Noel Sharkey s’employait à élaborer un code de conduite de la robotique létale16. En appelant la même année, avec ses collègues et cofondateurs de l’Icrac, Robert Sparrow (philosophe et éthicien), Jürgen Altmann (physicien) et Peter Asaro (philosophe des sciences), à une interdiction préventive, il a initié la sensibilisation sur les armes autonomes.

Leurs travaux ont rapidement trouvé un écho auprès de Philip Alston, alors rapporteur spécial de l’ONU sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires qui, en mai 2010, estimait qu’il était urgent de se pencher sur « les implications juridiques, éthiques et morales du développement et de l’emploi de technologies robotiques, en particulier en lien avec la conduite de la guerre17 ». En avril 2011, la lauréate du prix Nobel de la paix Jody Williams appelait à son tour à une interdiction des « armes robotisées entièrement autonomes » capables d’attaquer et de tuer sans intervention humaine.

Dans les mois qui ont suivi, plusieurs ONG, en particulier Pax Christi, Article 36 et Human Rights Watch, se sont saisies de la question. Le 19 octobre 2012, les représentants d’une quarantaine d’ONG se réunissaient à New York afin de mettre sur pied une campagne coordonnée d’acteurs de la société civile visant à faire interdire le développement, la production et l’emploi d’armes entièrement autonomes ; donnant naissance le 22 avril 2013 à Londres à la Campaign to Stop Killer Robots. Dès sa création, cette coalition d’ONG entendait s’inscrire dans la lignée des campagnes de désarmement humanitaire, caractérisées par l’irruption de la société civile dans les enceintes de négociations diplomatiques, et qui ont déjà permis l’interdiction des armes à lasers aveuglantes, des mines antipersonnel, et des armes à sous-munitions18. Un mois plus tard, le 30 mai 2013, se tenait au Conseil des droits de l’homme des Nations unies le premier débat sur les armes autonomes, au cours duquel le rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, Christof Heyns, appelait de ses vœux un moratoire mondial sur la robotique létale autonome, et une vingtaine d’États réclamait son interdiction19.

L’ambassadeur Jean-Hugues Simon-Michel, alors représentant permanent de la France à la conférence du désarmement (CD) a, de son propre aveu, été sensibilisé à ces questions par le premier rapport publié sur le sujet par Human Rights Watch le 19 novembre 2012 : « Losing Humanity : The Case Against Killer Robots ». C’est le même ambassadeur qui a ensuite initié et présidé les premières réunions multilatérales sur les armes autonomes à la CCAC, qui se sont tenues à Genève à partir de 2013. Cette initiative démontre, d’une part, que ce sont les efforts de plaidoyer des ONG qui ont conduit les représentants diplomatiques à se pencher sur les enjeux posés par les armes autonomes. D’autre part, elle met en lumière le rôle particulier qu’a joué la France dès les prémices de cette entreprise de régulation.

Paris craignait en effet de voir s’effondrer la légitimité des processus de maîtrise des armements, après l’échec des négociations sur les armes à sous-munitions20. Le Quai d’Orsay entendait donc dissuader les approches de désarmement humanitaire, en démontrant la pertinence des enceintes traditionnelles de négociation.

Lorsque la France s’est vu octroyer la présidence plénière de la CCAC, en 2013, l’enjeu était donc de « sauver le soldat CCAC21 » et de rendre cette présidence « marquante ». Aussi le représentant permanent français a-t-il entrevu dans le débat émergent sur les armes autonomes une opportunité de « faire vivre » la convention et de démontrer que les enceintes classiques de désarmement fonctionnaient encore. L’ambassadeur Simon-Michel estimait par ailleurs que la régulation de ces systèmes serait rapide et non controversée, puisqu’il s’agissait d’encadrer des armes n’existant pas encore22, ce qui placerait la France dans une « position confortable ». Il considérait, à titre personnel, que le concept juridique de responsabilité pouvait être interrogé, et qu’un traité pourrait advenir pour des raisons de droit.

La première réunion multilatérale tenue dans le cadre des Nations unies à Genève a mobilisé les représentants de 87 États, d’agences onusiennes et d’ONG qui ont assisté à des présentations d’experts sur les enjeux techniques, éthiques, juridiques et opérationnels soulevés par les armes autonomes. Entre 2014 et 2016 se sont déroulées des discussions informelles, sous l’égide de l’ambassadeur français Jean-Hugues Simon-Michel puis de l’ambassadeur allemand Michael Biontino. Au cours de ces débats, il a été entériné que la CCAC représentait le cadre approprié pour discuter de la question des armes autonomes et que le DIH s’appliquait pleinement à leur développement et à leur emploi potentiel – sans pour autant apporter d’éléments concernant l’application d’autres règles de droit.

Ces discussions ont également permis aux États de s’accorder, lors de la cinquième conférence d’examen des parties contractantes à la CCAC en décembre 2016, sur la création d’un GGE doté d’un mandat officiel sur le sujet, qui a poursuivi les réflexions au cours de neuf réunions – qui ont généralement duré cinq jours – entre novembre 2017 et décembre 2021. Cependant, à l’issue de la sixième conférence d’examen de la CCAC, la proposition de doter ce groupe d’un mandat de négociation d’un traité de régulation a été bloquée par la Corée du Sud, les États-Unis et la Russie23. Par conséquent, le GGE a simplement vu son mandat de discussion renouvelé pour de nouvelles réunions entre 2022 et 2024.

Si elles ont permis d’affiner les préoccupations humanitaires, sécuritaires, juridiques, éthiques, techniques et militaires sur l’autonomisation des systèmes d’armes, les réunions du GGE n’ont toujours pas permis d’établir de feuille de route pour négocier un accord multilatéral, quel qu’il soit. En dix ans, les débats n’ont en réalité que très peu avancé, se heurtant systématiquement aux questions de la définition précise des armes autonomes, de leur responsabilité, de leur surveillance et de la place de l’humain dans leur boucle décisionnelle. Derrière ces points de blocage se dessinent par ailleurs des priorités nationales profondément divergentes, liées à une variété de cultures stratégiques et de rapports aux normes. Trois questions, particulièrement, sont au cœur de ces dissensions.


UNE RÉGULATION EST-ELLE NÉCESSAIRE ?

Face aux interrogations à la fois éthiques (peut-on déléguer à une machine la décision de faire feu et donc de frapper à mort ?), juridiques (de tels armements sont-ils compatibles avec le droit de la guerre ?), et stratégiques (quel serait l’impact de leur développement sur l’équilibre des puissances ?) que soulèvent les armes autonomes, les délégations nationales et les représentants des ONG ne parviennent pas à s’accorder sur la nécessité de les réguler.

Depuis le lancement des premières discussions multilatérales sur le sujet, la Campaign to Stop Killer Robots est parvenue à obtenir l’appui d’une trentaine d’États24 – dont la grande majorité affiche des ambitions militaires limitées – ayant appelé à une interdiction des armes entièrement autonomes25. La Chine représente une exception qui n’est qu’apparente, puisqu’en dépit de son soutien à la campagne d’interdiction, elle refuse de limiter le développement ou la production d’armes autonomes. D’autres délégations, sans aller jusqu’à en demander l’interdiction, insistent sur le besoin d’élaborer de nouvelles règles pour encadrer ces technologies militaires émergentes.

Des États tels que la France et le Royaume-Uni prônent quant à eux un endiguement contrôlé de ces technologies militaires. Ils estiment que le droit de la guerre suffit à encadrer leur développement et semblent prêts à entrer dans des négociations, mais pour définir un code de conduite dépourvu de contraintes juridiques.

Sans surprise, les disparités en termes de capacités matérielles des États – et notamment leur vulnérabilité ou leur supériorité technologique – se reflètent dans leurs positionnements diplomatiques. Une douzaine de pays dont le secteur militaire est hautement avancé jugent ainsi prématurée ou inutile toute initiative visant à créer un nouveau traité26. Or, dix d’entre eux font partie des vingt plus grands budgets militaires en 2023, investissent massivement dans les applications militaires de l’IA, et développent des systèmes d’armes autonomes aériens, terrestres et maritimes.

Dès le début des discussions multilatérales sur le sujet, la Russie a pour sa part signalé qu’elle ne s’engagerait dans rien d’autre que dans une « discussion », et que si le processus devenait trop formel – au sens où serait négocié un instrument plus ou moins contraignant – elle s’en retirerait.




COMMENT CARACTÉRISER LES ARMES AUTONOMES ?

La manière de caractériser les armements – selon leurs effets, leur fonctionnement ou leur usage – constitue une pierre d’achoppement classique des négociations de maîtrise des armements. À cet égard, la définition les armes autonomes fait l’objet d’une controverse à la fois politique, dont témoignent les discussions diplomatiques, et académique. À une caractérisation centrée sur des aspects spécifiques de l’autonomie, tels que l’indépendance ou les capacités cognitives, s’opposent des définitions fondées sur les fonctions clés de ces systèmes, ou encore le niveau de contrôle exercé sur eux par l’humain. Les opposants à une interdiction préventive avancent que le caractère « émergent » de ces technologies ne permet pas d’en arrêter une définition précise, sans laquelle il semble impossible de négocier un instrument juridiquement contraignant. Les débats sont ralentis par la complexité technique de ces armements, qui rend difficile leur appréhension par l’ensemble des parties prenantes. Des confusions existent également entre autonomie et IA, mais nous y reviendrons.

Il est possible de distinguer deux grandes tendances dans la manière de caractériser ces armements émergents. La première, défendue par les ONG de la Campaign to Stop Killer Robots et les États qui la soutiennent, ainsi que le rapporteur spécial aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires auprès des Nations Unies, est favorable à l’interdiction préventive des armes autonomes et en propose une définition extensive. Cette dernière, très large, inclut aussi bien les systèmes qui ciblent et engagent un objectif sans intervention humaine que celles qui le font sous la supervision d’un humain – ce qui reviendrait de facto à interdire les drones armés.

À l’inverse, l’une des stratégies des États pour ralentir les efforts de régulation est de proposer une définition extrêmement restrictive, en ne retenant que le critère de l’autonomie totale. Ils avancent ensuite que de telles armes seraient incontrôlables par nature, et n’auraient par conséquent aucun intérêt d’un point de vue opérationnel. La France affirme par exemple que les systèmes d’armes entièrement autonomes n’existent pas et n’existeront probablement jamais.

Les ONG dénoncent toutefois cette stratégie. Comme le déclarait Nicholas Marsh, chercheur au Peace Research Institute d’Oslo (Prio) en 2014 :

L’un des principaux obstacles auxquels la Campagne [pour interdire les robots tueurs] devra faire face sera sans doute que des États soutiendront l’idée d’une interdiction mais mettront le seuil de l’autonomie si haut que cela n’affectera aucun des systèmes robotiques qu’ils souhaitent déployer27.


De plus, cette approche ne prend pas en compte le processus incrémental conduisant à une autonomisation progressive des systèmes d’armes, qui peut d’ores et déjà s’accompagner d’usages douteux au regard du contrôle de la force.

Derrière ces définitions concurrentes se cache en réalité une controverse politique puisque, comme l’indique Maya Brehm, elles « affectent quelles technologies et pratiques sont identifiées comme problématiques et orientent la réponse possible en matière de régulation28 ». Tous les acteurs de ce débat sur la caractérisation des armes autonomes – qu’ils soient des représentants des États, des activistes ou des industriels de la défense – poursuivent un intérêt spécifique quand ils optent pour une définition plutôt qu’une autre, qui se retrouve dans les critères qu’ils retiennent dans une perspective régulatoire.




QUELS CRITÈRES RETENIR POUR LES RÉGULER ?

Le dernier point de désaccord tient aux critères concrets d’une potentielle régulation des armes autonomes. D’abord, dans la lignée des débats sur leur caractérisation, les membres du groupe d’experts s’opposent sur l’étendue des systèmes à prendre en compte, certains souhaitant intégrer des systèmes déjà existants, d’autres se bornant au contraire à des catégories d’armes extrêmement restreintes afin de limiter au maximum l’ampleur de la régulation.

La notion d’autonomie est elle aussi largement débattue. Si, de manière générale, l’autonomie suggère qu’un agent « se gouverne par ses propres lois29 », dans le domaine de la robotique il désigne plutôt la capacité à décider la manière et le moment d’accomplir une tâche, sans supervision humaine et dans un environnement changeant. Toutefois, le seuil à partir duquel un système peut être considéré comme autonome fait l’objet de fortes dissensions, au même titre que le critère de la létalité. Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) envisage ainsi la létalité comme dépendante d’un contexte spécifique. D’autres délégations avertissent que des adjectifs comme « létal » ou « tueur » réduisent le débat au fait d’éliminer des êtres humains, alors qu’il concerne aussi des systèmes pouvant seulement les blesser, ou causer des dommages matériels importants.

Des doutes existent enfin sur la pertinence de la CCAC pour mener ces débats. La convention, négociée sous l’égide des Nations Unies en 1979 et en 1980, s’appuie sur les principes du DIH et comprend cinq protocoles. Cette élaboration modulaire – protocole après protocole – permet d’ajouter de nouveaux instruments au traité cadre à mesure que de nouvelles considérations humanitaires se font jour et que de nouveaux systèmes d’armes apparaissent.

Parce que son règlement intérieur autorise la participation d’une palette variée d’acteurs, les représentants de la société civile peuvent assister et participer aux discussions. Sa souplesse et l’équilibre qu’elle permet entre les principes humanitaires et la nécessité militaire semblaient en faire le cadre idoine pour discuter de technologies émergentes aussi complexes que les armes autonomes. Le fait que tous les pays avancés dans le domaine de l’IA militarisée – nommément l’Allemagne, le Canada, la Chine, les États-Unis, la Fédération de Russie, la France, l’Inde, Israël, le Japon, la République de Corée et le Royaume-Uni – soient des Hautes Parties contractantes à cette convention allait également dans ce sens.

La convention a cependant été décrite par certains activistes comme « un endroit où les bonnes idées meurent30 », du fait de la lenteur des discussions et de la difficulté à parvenir à un consensus, pourtant indispensable à l’adoption de nouvelles réglementations. Les décisions de la CCAC sont en effet prises à l’unanimité, ce qui permet à quelques pays – voire à un seul pays – de bloquer un accord désiré par la majorité.

Les opposants aux armes autonomes estiment néanmoins qu’un nouveau traité n’a pas nécessairement à être négocié sous les auspices de la convention. La Campaign to Stop Killer Robots, lasse des tergiversations du GGE, envisage désormais de déplacer le débat vers un autre forum de discussion, comme l’assemblée générale des Nations unies – au sein de laquelle a été négocié le traité d’interdiction des armes nucléaires (Tian) – ou dans une enceinte de négociation ad hoc, de la même manière que pour les conventions d’Oslo et d’Ottawa, qui portent respectivement sur les mines antipersonnel et les armes à sous-munitions.






Le paradoxe de l’autonomie contrôlée

Le débat se cristallise donc désormais autour de la question du contrôle de la force. Alors que les grandes puissances militaires considèrent que le recours à des techniques d’IA permet un contrôle plus étroit sur l’usage de la force – parce que les algorithmes appliquent de manière systématique les instructions, sans se laisser perturber par leurs émotions – les opposants aux armes autonomes estiment que ce contrôle ne peut être que dévoyé à mesure que les systèmes s’affranchissent de l’intervention humaine. La Campaign to Stop Killer Robots se définit d’ailleurs elle-même comme une « coalition œuvrant à garantir le contrôle humain sur l’usage de la force grâce à une nouvelle loi internationale sur l’autonomie des systèmes d’armes ». De plus, l’effet « boîte noire31 » des algorithmes pose la question de l’entendement humain : sommes-nous prêts à consentir à une moindre compréhension, et donc à un moindre contrôle sur les systèmes militaires, à des fins d’efficacité opérationnelle ?

Tel est le paradoxe : d’un débat sur l’autonomie des armes a émergé un consensus sur le besoin de maintenir le contrôle sur l’usage de la force. Or l’autonomie exclut par essence le contrôle, et réciproquement. Ce paradoxe explique en partie l’impasse dans laquelle se trouvent les discussions internationales sur l’IA militarisée. Œuvrer à garantir le contrôle revient à réduire l’autonomie – ce qui éloigne de l’objet des négociations – et accepter davantage d’autonomie implique nécessairement de relâcher le contrôle – ce qui va à l’encontre de l’entreprise de régulation.

Cette controverse met par ailleurs en exergue un flou conceptuel sur ce qu’est le contrôle de la force. Bien que largement mobilisé dans les réflexions sur la régulation des nouvelles technologies militaires, il s’avère insuffisamment travaillé. Les discussions internationales sur les armes autonomes l’éclairent cependant d’une nouvelle lumière, tant elles posent avec force la question de la définition de ce contrôle, et de la manière dont il s’exerce ou se perd. Examiner les conflits d’argumentation dans le débat sur les l’IA militarisée aide alors à mieux comprendre les mutations de ce concept. À cet égard, si le contrôle de la force permet de penser les armes autonomes, l’apparition de ces technologies incite réciproquement à repenser le contrôle de la force.




Pour une théorie du contrôle de la force

Ces dernières années ont vu l’émergence d’armements dits « autonomes », qui s’annoncent comme une rupture pour le futur de la guerre. Contrairement aux systèmes téléopérés – comme les drones – ces systèmes s’appuient sur les données de capteurs embarqués pour naviguer, identifier leur cible et ouvrir le feu, sans faire appel au facteur humain. Leur développement risque donc d’entraîner un éloignement progressif de l’humain de la prise de décision d’emploi de la force. Parce qu’elle réfute le contrôle exercé sur les armes, l’autonomie fait évoluer la conception de ce qu’est un usage approprié de la force.

Les réunions du GGE sur les armes autonomes ont fait émerger un consensus sur l’impératif de maintenir, en toutes circonstances, le contrôle humain sur l’usage de la force. En dépit de ce consensus normatif, les discussions internationales sont bloquées, ce qui peut être expliqué par un phénomène d’impasse normative provoquée par un flou conceptuel sur le contrôle de la force, auquel il s’agit de remédier.

Le risque posé par l’autonomisation des systèmes d’armes est de voir le contrôle humain amoindri – voire évacué – dans les décisions de recours à la force. Ce qu’est le contrôle de la force n’étant toutefois pas clairement défini, cette ambiguïté conduit à l’impasse dans laquelle se trouvent les débats. De plus, ceux-ci sont focalisés sur la question du contrôle humain de la force, or il est impossible de concevoir la régulation de l’IA militarisée sans mobiliser deux autres niveaux d’analyse : l’État et le système international. Nous distinguons par conséquent trois dimensions du contrôle de la force – humaine, politique et internationale – au sein desquelles se joue cette transformation, en fonction de ce que les acteurs estiment être le niveau « approprié » de contrôle.

Les armes autonomes sont d’une complexité sans précédent pour les sciences sociales, non seulement du fait de la sophistication technologique de l’IA, mais surtout parce qu’elles posent la question de ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas en matière d’agentivité des armes. Ces questions se rapportent aux normes, définies au sens large comme des « standards de ce qui est approprié » et qui sont décisives pour comprendre ce qui sous-tend le développement et le déploiement de ces technologies émergentes.

Aussi requièrent-elles de nouvelles approches théoriques et pratiques, pour comprendre comment se transforment les conceptions de ce qu’est le contrôle de la force. En effet, les conceptions collectives qu’ont les acteurs d’un usage approprié de la force, que nous appelons « méta-norme de contrôle de la force », ont un impact sur leur évaluation des armes en tant que moyen de guerre – leur efficacité, leur rentabilité et leur légitimité – et, partant, sur l’aspiration à les réguler. La manière d’envisager le contrôle de la force détermine alors ce qui constitue un moyen de guerre légal et légitime, et quelles sont les conditions légales et légitimes de la guerre.

Les conceptions collectives du contrôle de la force déterminent la régulation des armes et de la guerre en général. C’est pourquoi il est crucial de réfléchir aux conséquences de l’autonomisation des systèmes d’armes sur les normes régissant l’usage de la force, mais aussi à la manière dont celles-ci influencent le développement et l’éventuel déploiement des armes autonomes et, partant, les possibilités de régulation.




Démonstration

Afin de mener à bien cette recherche, nous avons associé une recherche documentaire, plus d’une quarantaine d’entretiens semi-directifs avec des acteurs militaires, des responsables politiques, des industriels, des juristes, des ingénieurs, des diplomates, des militants et des universitaires, à Paris, à Genève et à Washington, et une observation participante lors de la sixième réunion du GGE à la CCAC.

La structure de ce livre est le reflet de notre approche. Plutôt que de seulement présenter les différents points de blocage de la régulation de l’IA militarisée ou d’examiner ce phénomène sous une seule de ses facettes – juridique, éthique, politique, ou stratégique – et à l’aune d’un unique paradigme en sciences sociales, l’objectif est au contraire de les combiner, afin d’en extraire une théorie du contrôle de la force aussi complète que possible. C’est à la lumière de celle-ci que sont évalués les principaux arguments du débat international sur les armes autonomes.

La première partie propose une approche conceptuelle du contrôle de la force, fondée sur l’effet normatif produit par les discussions internationales sur les armes autonomes. Elle démontre que la régulation de la guerre – à la fois de ses méthodes et de ses moyens – repose sur le principe de contrôle de la force, qui peut de ce fait être caractérisé comme une méta-norme.

À l’aune de cette première partie, il est établi le recours à la force n’est considéré comme acceptable que s’il est contrôlé – c’est ce qui le distingue de la violence, qui se déchaîne en dehors de tout régime de limite. La manière dont s’exerce ce contrôle demeure toutefois peu investiguée. Nous en explicitons donc la substance, en proposant une théorie du contrôle de la force qui se décline en trois dimensions : humaine, politique et internationale.

La deuxième partie porte sur le contrôle humain de la force, qui fait déjà l’objet d’une vaste littérature. L’évolution technologique des armements tend vers un moindre contrôle du recours à la force par l’humain, ce qui s’accompagne d’opportunités indéniables, mais également de nouvelles vulnérabilités. Sont notamment mises en exergue les conséquences d’un changement d’agentivité sur les armes, sur les plans opérationnel, juridique et éthique.

Les discussions internationales sur les armes autonomes ont permis de clarifier la notion de contrôle humain de la force. Ce niveau est néanmoins insuffisant pour penser le contrôle de la force dans son ensemble. C’est précisément parce que seule la dimension humaine est abordée dans le débat sur la régulation de l’IA militarisée que celui-ci se trouve dans une situation de blocage.

Deux autres dimensions sont nécessaires pour saisir pleinement les défis posés par ces armes et les traduire en perspectives de régulation : le contrôle politique de la force, abordé en troisième partie et qui renvoie à la pression exercée par les acteurs non étatiques sur le gouvernement d’une part, et aux limites que celui-ci pose aux forces armées d’autre part ; ainsi que le contrôle international de la force qui fait l’objet de la quatrième partie et qui reflète à la fois le rapport de force entre compétiteurs et les efforts de coopération multilatérale entre les États. Finalement sont esquissés les fondements de l’élaboration d’un régime international de maîtrise des risques sécuritaires et humanitaires posés par le recours à l’IA dans la guerre.
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PARTIE I
PENSER LE CONTRÔLE DE LA FORCE




Qu’est-ce donc que le temps ? Si personne ne me le demande, je sais ce qu’il est, mais si on me le demande et que je veuille l’expliquer, je ne le sais plus1.




Dans ce célèbre aphorisme, saint Augustin note que toute réflexion sur le temps est paradoxale. D’un côté, rien ne semble plus anodin que le temps : c’est une idée éminemment familière, fréquemment utilisée et comprise de tous. Pourtant, quiconque veut la faire comprendre à autrui s’avère incapable d’en donner une définition.

Comme le temps, malgré son apparente évidence, le contrôle de la force en tant que notion nous échappe et demeure ambigu. Bien que largement mobilisé dans le débat sur la régulation des nouvelles technologies militaires, ce concept se révèle un impensé de l’environnement normatif international. Dans cette première partie, il s’agit donc de penser cet impensé. Plus précisément, il est démontré le contrôle de la force peut être défini comme une norme, qui détermine la manière dont sont envisagées les armes ainsi que la propension à les réguler.

Dans son acception courante, la norme désigne la situation habituelle, régulière, conforme à la majorité des cas. Or l’expérience montre qu’en sciences sociales, le chercheur met davantage de temps à s’y intéresser : il approche toujours les objets d’étude par leurs marges, ou par les acteurs qui en dévient. Cet état de fait explique pourquoi le contrôle sur l’usage de la force demeure jusqu’à présent largement négligé par les sciences sociales, alors même qu’il est la clé de voûte de l’ordre international.

Cette première partie apporte donc une contribution conceptuelle à la recherche sur les normes internationales, qui est ensuite appliquée à l’analyse empirique de l’IA militarisée. Son émergence constitue en effet une secousse pour cette architecture normative, puisque l’autonomie s’accompagne du risque d’une érosion du contrôle.





1. Saint Augustin, Les Confessions, t. II, L. XI, chap. XIV, Paris, Flammarion, 1964, p. 195.





CHAPITRE 1
De la guerre et de ses normes


« Inter arma silent leges. »




Les initiatives destinées à encadrer, contrôler ou juguler les effets des conflits, en particulier sur les populations civiles, ne sont pas nouvelles. L’histoire est semée de tentatives, plus ou moins fécondes, de régulation des méthodes et des moyens de la guerre, jusqu’à tenter de rendre illégal l’acte guerrier lui-même. En 1928 était ainsi signé le pacte Briand-Kellog, qui proclamait la guerre « hors la loi » et décrétait que les combats ne pouvaient être conduits qu’en dehors de la légalité. En dépit cette tentative infructueuse, d’autres approches ont permis de bâtir un cadre de régulation des conflits armés.

L’ambition de conserver la maîtrise de la force employée et de borner le phénomène guerrier, par essence dévastateur, constitue pourtant un véritable défi. Comme le signifie Carl von Clausewitz, l’idée d’« introduire le principe de la modération dans la théorie de la guerre conduit toujours à une absurdité logique1 ». Dans De la guerre, il jugeait ainsi aberrant d’admettre une forme de retenue, ou quoi que ce soit qui puisse « lier les mains » des belligérants. L’idée de restreindre la panoplie de moyens à leur disposition lui semblait absurde, du fait de la nature même de la guerre, à la fois totale et incertaine.

De ce fait, nombreuses sont les approches considérant que la guerre et la régulation sont des notions séparées, voire antithétiques. Comme le veut la maxime romaine : « Inter arma silent leges » : les lois se taisent parmi les armes. Force est néanmoins de constater que, d’une part, les entreprises de régulation de la guerre sont multiples et parfois couronnées de succès, et, d’autre part, que la culture militaire est largement structurée autour de l’idée de contrôle. La hiérarchie militaire, les éléments de doctrine et les règles d’engagement sont autant d’exemples d’encadrement de la pratique guerrière.


Comment réguler la guerre ?

Les normes servent de référence de comportement dans des situations spécifiques. En ce sens, elles sont au cœur du fonctionnement des relations sociales et, par extension, internationales. Au-delà d’établir des comportements « appropriés » à l’échelle individuelle, elles fournissent à des groupes sociaux des standards d’organisation de la collectivité, ce qui accroît la prévisibilité des rapports sociaux, à la fois en termes de comportements et d’interactions.

Dans le domaine de la guerre comme dans les autres, les normes sont le reflet des conceptions collectives de ce qui est – et de ce qui n’est pas – approprié, en l’occurrence en matière d’emploi de la force. La régulation de la guerre repose donc sur ce que nous appelons les normes de guerre, qui correspondent aux conceptions d’un usage approprié de la force.


GUERRES RÉGLÉES ET DÉRÉGLÉES


La distinction entre les notions grecques antiques d’agôn, de stasis et de polemos akeryktos ou aspondos permet d’introduire le principe de régulation de la guerre. L’agôn fait référence à une confrontation obéissant à des règles – par exemple une compétition sportive –, ce qui la distingue du polemos, qui renvoie aux guerres entre cités, et de la stasis qui désigne les guerres de la cité contre les « barbares », nettement moins réglées. La logique du polemos est celle du duel – il ne peut y avoir qu’un seul vainqueur – et son enjeu est de s’emparer du pouvoir. La notion de polemos akeryktos ou aspondos décrit pour sa part les formes totalement « déréglées » de la guerre, où les règles ne s’appliquent pas ou plus, laissant libre cours à la cruauté pour parvenir à l’anéantissement de l’adversaire2.

Dans la même veine, la distinction contemporaine entre les guerres « irrégulières » et « réglées » (plutôt que régulières) prouve que l’acte guerrier fait l’objet d’un phénomène de régulation. Celui-ci est double : il s’agit à la fois de concevoir un système international plus stable, afin de prévenir l’éclatement de conflits, mais également de créer un cadre « régulier » pour les hostilités, dans l’hypothèse où celles-ci surviennent. Plusieurs approches existent pour y parvenir : améliorer l’équilibre des puissances par des mécanismes d’alliance, élaborer des régimes de sécurité3, ou réguler les conflits en renforçant le droit international.

En effet, la guerre est d’une part régulée sur le plan juridique, c’est-à-dire par le droit de la guerre. Au cœur de ces efforts se trouvent la construction sociale d’un droit de la guerre depuis l’Antiquité et sa traduction en droit des conflits armés à partir du XIXe siècle, ainsi que la mise en place de justices pénales d’exception pour juger les responsables militaires et politiques coupables d’infractions à ces règles de droit.

D’autre part, des principes de la guerre se dégagent de la science militaire, créant une forme de régulation stratégique. Son objectif est de faire advenir des rapports stratégiques « réglés », par l’élaboration de normes communes. Ces deux aspects renvoient en réalité à des conceptions de ce qu’est un usage « approprié » de la force, c’est-à-dire conforme d’un point de vue juridique et pertinent sur le plan stratégique.

Dans son acception contemporaine, la régulation de la guerre est éminemment liée au droit international, qui régit notamment le droit d’entrer en guerre, la licéité des comportements au cours du conflit, et la responsabilité pénale des individus coupables de crimes de guerre (justice pénale internationale). Les sources du droit de la guerre sont diverses. À l’échelle internationale, ce sont les États et les organisations internationales qui produisent ces normes, qui peuvent être distinguées selon qu’elles sont :


	– juridiquement contraignantes, que l’on appelle aussi hard law : ce sont par exemple les traités, les principes et le droit coutumier ;


	– souples, c’est-à-dire n’imposant pas de contrainte juridique formelle, considérées comme de la soft law : il s’agit typiquement des codes de conduite, des principes directeurs, des déclarations politiques et des chartes. Cette seconde catégorie tend à se généraliser, comme en témoigne l’adoption de plus en plus fréquente de codes volontaires, moins coercitifs4.




Les principes contenus dans la charte des Nations unies, ainsi que dans les conventions de Genève et les accords de maîtrise des armements forment un corpus juridique relativement stable de normes encadrant l’usage de la force par les États. Ceux-ci sont engagés par ces principes, sur lesquels ils se sont volontairement mis d’accord, et qui donnent lieu à des attentes spécifiques quant à leur manière de recourir à la force.

Prises individuellement, ces normes sont néanmoins instables. En effet, parce qu’elles résultent de compromis diplomatiques, elles peuvent faire l’objet de différentes interprétations, en fonction de ce que les acteurs estiment être politiquement bon ou juste. Par ailleurs, les principes contenus dans ce corpus ne font pas que restreindre le comportement des États, ils rendent également certains types de comportements admissibles. Le langage du droit est, de ce fait, mobilisé par les États pour justifier leurs actions.

Le droit individuel et collectif à la légitime défense est, par exemple, la seule exception à l’interdiction générale de l’usage de la force de la charte des Nations unies5. Il est par conséquent envisagé comme une justification légitime de l’intervention militaire, et permet de facto aux États de recourir à la force sous la bannière de la légitime défense, même de manière fallacieuse – à l’image des arguments mobilisés par le Kremlin pour justifier l’invasion de l’Ukraine en février 2022. Cette structure normative prescrit en outre quand et comment recourir à différents types d’armements, et fixe des règles sur la prohibition de certaines armes, telles que les armes chimiques et biologiques.

L’architecture normative contemporaine est donc issue de règles nationales et internationales, mais elle émane également de valeurs et de considérations morales permettant d’appréhender ce qui est « bon » et ce qui est « mauvais » dans la guerre6. En effet, les normes régulent les comportements en ayant des effets à la fois prescriptifs – obligeant les acteurs à se comporter d’une certaine manière – et restrictifs – les obligeant à ne pas se comporter d’une autre manière. Aussi nous appuyons-nous sur une compréhension large des normes de guerre en tant que références de ce qui est approprié (standards of appropriateness7) en matière d’usage de la force, c’est-à-dire la « bonne » manière de combattre.

La régulation de la guerre est donc le fait de normes de natures diverses, qui contraignent les conduites et les instruments auxquels recourent les belligérants dans les conflits, en établissant ce qui est approprié et ce qui ne l’est pas. Comment ces normes se manifestent-elles alors à l’échelle internationale ?




LA DYNAMIQUE DES NORMES DE GUERRE


La recherche sur les normes constitue une tradition analytique importante en sciences sociales. Comme le soulignent Martha Finnemore et Kathryn Sikkink : « les normes et les questions normatives sont centrales dans l’étude du politique depuis au moins deux millénaires ».

La fonction des normes, la manière dont elles affectent les comportements et les conditions dans lesquelles les États sont les plus susceptibles de s’y conformer sont en effet des thèmes classiques. C’est le tournant constructiviste, au début des années 1990, qui a mis en lumière le rôle des facteurs non matériels, tels que les normes et les identités, dans la fabrique des relations internationales8. La première étape de ce « tournant » a consisté à s’émanciper des approches rationalistes et matérielles, telles que le réalisme et le néolibéralisme, à partir d’une controverse sur les intérêts et les normes9. Celle-ci a fait émerger une distinction entre la logique des conséquences (logic of consequences), fondée sur les intérêts, et la logique de ce qui est approprié (logic of appropriateness), qui repose sur les normes. Cette seconde logique s’est avérée particulièrement porteuse pour comprendre la manière dont les normes déterminent le comportement des acteurs.

Après cette première génération de constructivistes, une deuxième génération s’est attachée à développer des modèles empiriques permettant de comprendre l’émergence et la diffusion des normes, dans la lignée de l’approche positiviste des sciences sociales qui prévalait alors. C’est dans ce contexte que Martha Finnemore et Kathryn Sikkink ont proposé leur célèbre modèle du cycle de vie des normes. Elles y distinguent trois stades : l’émergence, le ruissellement, et l’internalisation de la norme. Au premier stade, quelques États sont convaincus par des « entrepreneurs de normes10 » de soutenir une revendication normative, dont ils deviennent alors les chefs de file (norm leaders). Le deuxième stade est celui auquel la norme se diffuse et est adoptée par un nombre croissant d’acteurs soucieux de leur légitimité et de leur réputation. Au dernier stade, la norme est internalisée, ce qui signifie qu’elle s’ancre dans l’architecture normative au point de ne plus faire l’objet de débats.

Pour passer du stade de l’émergence à celui du ruissellement, la norme doit atteindre un point de bascule (tipping point) à la fois quantitatif, c’est-à-dire qu’elle doit être adoptée par une « masse critique » d’États – d’environ un tiers de tous les États dans le système – et qualitatif puisqu’elle doit aussi être soutenue par une masse d’États « critiques », c’est-à-dire « ceux sans lesquels la réalisation de l’objectif de la norme est compromise », ou ceux dotés d’« une certaine stature morale ».

L’adoption d’une norme ne dépend toutefois pas uniquement du nombre et de la nature des États qui l’adoptent. Martha Finnemore et Kathryn Sikkink ajoutent en effet que la formulation et la substance de la norme, qu’elles nomment ses « qualités intrinsèques » importent également. D’après elles, « les normes claires et spécifiques, plutôt qu’ambiguës et complexes, ainsi que celles prévalant depuis longtemps et ayant survécu à de nombreuses remises en cause, sont plus susceptibles d’être efficaces ». C’est ce que Jeffrey Legro désigne comme les critères de spécificité et de durabilité, c’est-à-dire à quel point les directives en matière de restrictions et d’autorisations sont établies et comprises d’une part, et depuis combien de temps elles prennent effet d’autre part. L’influence d’une norme dépend enfin de la manière dont celle-ci s’inscrit dans l’architecture normative existante – celles qui s’y intègrent facilement ayant plus de chance de se diffuser.

Aussi fécond soit-il, ce modèle envisage le cycle de vie des normes comme un processus linéaire, chronologique et présuppose un contenu normatif stable. Dans le développement théorique suivant, ce postulat a toutefois été remis en cause, et la recherche sur les normes s’est diversifiée pour prendre en compte l’élasticité des contenus normatifs.

De cet apport sont nées les études de la contestation des normes (norm contestation studies), dont le « principe de contestation11 » d’Antje Wiener postule que la signification des normes est contestée par défaut puisque, même s’ils s’accordent pour adopter ou respecter certaines normes, des acteurs différents ont des conceptions différentes du contenu des normes. Les travaux sur la « localisation » et la « traduction » des normes internationales sont venus étoffer ce concept, en évaluant la mesure dans laquelle les normes sont transformées lorsqu’elles sont mises en œuvre au niveau local.

Les travaux constructivistes ont donc largement étoffé la compréhension des normes, de leurs effets, de leur respect et de leurs perceptions par les acteurs du système international. Ces ouvrages n’envisagent cependant l’émergence des normes que de manière séquentielle : ils prennent le parti d’une architecture normative stable qui détermine l’action, du fait d’une approche positiviste du droit international.

De ce fait, si les différentes fonctions des normes, la manière dont elles influencent les comportements et les conditions dans lesquelles les acteurs s’y soumettent sont des perspectives de recherche particulièrement prolifiques, la façon dont elles se transforment après leur édification n’est que peu explorée12. Or, le processus délibératif en lui-même engendre, déjà, une évolution de la norme. Il convient donc d’analyser l’influence de la régulation des nouvelles technologies militaires sur la manière dont la force est employée, et les conceptions d’un usage « approprié » de la force qui en découlent.






Émergence et régulation des nouvelles technologies militaires

Les exemples d’innovations militaires ayant conféré aux États en disposant un avantage stratégique majeur et ayant par conséquent proliféré sont nombreux13. Avant de se doter de nouveaux systèmes d’armes, les États ont toutefois l’obligation de les examiner pour vérifier qu’ils peuvent être utilisés légalement, c’est-à-dire en conformité avec le DIH. Cette obligation est inscrite dans l’article 36 du protocole additionnel aux conventions de Genève de 1977, selon lequel :

Dans l’étude, la mise au point, l’acquisition ou l’adoption d’une nouvelle arme, de nouveaux moyens ou d’une nouvelle méthode de guerre, une Haute Partie contractante a l’obligation de déterminer si l’emploi en serait interdit, dans certaines circonstances ou en toutes circonstances, par les dispositions du présent Protocole ou par toute autre règle du droit international applicable à cette Haute Partie contractante.


Bien que tous les États ne soient pas partie à ce protocole – les États-Unis ne l’ont par exemple pas ratifié –, l’article 36 est reconnu comme du droit international coutumier et est à ce titre juridiquement contraignant. Dans le cas où une nouvelle arme est considérée comme malum in se (mauvaise par nature), elle doit être d’emblée interdite. Néanmoins, ce processus donne souvent lieu à d’importantes controverses, car les parties prenantes sont rarement d’accord sur ce qui caractérise le malum in se. Ces tensions s’expliquent en partie par la nature largement interprétative du DIH, qui laisse une grande place aux perspectives contradictoires.

Pour comprendre plus finement ces dynamiques, il faut revenir sur la manière dont, historiquement, différentes technologies militaires ont émergé et ont été – ou n’ont pas été – régulées. Ce rappel historique permet de saisir comment les pratiques associées à ces nouvelles armes ont fait évoluer les conceptions d’un usage approprié de la force. Ainsi est mis en exergue le rôle joué par les innovations technologiques dans le façonnement des normes de guerre, au-delà de la régulation.


LA DIALECTIQUE ENTRE GUERRE ET TECHNOLOGIE


De nombreuses avancées technologiques ont vu le jour dans la sphère militaire. C’est le cas par exemple d’Internet, du GPS ou des techniques d’IA. Or, ces innovations s’avèrent aujourd’hui cruciales dans toutes les sphères de la vie quotidienne. Surtout, ces innovations ont profondément modifié la conduite de la guerre. Il existe en ce sens une relation dialectique entre la guerre et la technologie : la guerre fait apparaître de nouvelles technologies, qui à leur tour modifient la nature de la guerre.

Si les innovations technologiques font évoluer les manières de faire la guerre, elles charrient également des menaces et des risques inédits, qui donnent lieu à de nouvelles préoccupations en matière de régulation. Les armements émergents attirent autant qu’ils effraient, ce qui incite certains acteurs à se mobiliser pour empêcher leur démocratisation sur le champ de bataille. Les tentatives d’interdiction de nouvelles armes ne sont pas nouvelles – les arbalètes ont par exemple été prohibées lors du concile du Latran en 1139 – mais il a fallu attendre le XIXe siècle pour qu’aboutissent des entreprises de régulation ou d’interdiction à l’échelle internationale, fondées sur des règles formalisées et universelles, associées à des mécanismes de sanction en cas de violation.

Il s’agit de retracer l’émergence de nouveaux systèmes d’armes et la manière dont la communauté internationale y a réagi. Plus précisément, nous observons si et comment ces technologies ont été régulées, la façon dont les normes internationales à leur sujet ont été établies, et la mesure dans laquelle les pratiques d’usage de la force qui y ont été associées ont influencé ces processus – en créant des références en matière de ce qui est approprié, qui ont dépassé les prohibitions juridiques.

Pour mener cette réflexion, trois types d’approches de la régulation sont distingués – l’interdiction, l’encadrement et l’absence de régulation – et examinées dans les cas de quatre types d’armes. Ces armements sont retenus pour le rôle qu’ils ont joué dans l’émergence de nouvelles normes régulatives au XXe siècle. Nous examinons également si la régulation est intervenue avant ou après que celles-ci ont été employées. Ainsi, alors que les armes chimiques et les armes nucléaires ont été respectivement interdites et encadrées seulement après avoir été utilisées, les armes à laser aveuglantes ont été prohibées avant même d’être déployées, tandis que les drones armés n’ont pas fait l’objet d’une régulation spécifique, bien que leur emploi ait été initialement controversé.


Trois types d’approches de la régulation des nouvelles technologies militaires











	

	Interdiction

	Encadrement

	Absence de régulation




	Ex post

	Armes chimiques

	Armes nucléaires

	Drones armés




	Ex ante

	Lasers aveuglants

	Armes autonomes ?
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ARMES CHIMIQUES


La production industrielle d’obus à gaz a débuté à la fin du XIXe siècle. Aussi n’est-ce qu’au début du XXe siècle que les armes chimiques ont émergé en tant que nouvelles technologies militaires et ont été déployées pour la première fois sur le champ de bataille. Les « gaz toxiques », tels qu’ils étaient appelés à l’époque, ont fait l’objet de vifs débats au tournant du XXe siècle, ce qui leur a valu d’être examinés au cours de différentes conférences internationales.

La première tentative de régulation des armes chimiques s’est déroulée en 1899 à la première conférence de La Haye, au cours de laquelle les représentants se sont accordés sur trois déclarations sur les gaz asphyxiants. L’une d’entre elles, qui interdisait « l’utilisation de projectiles dont le but unique est de répandre des gaz asphyxiants ou nocifs », a été signée et ratifiée par la plupart des grandes puissances militaires. Bien que cette formulation soit claire et permette d’établir une nouvelle règle, les violations se sont avérées nombreuses au cours de la Première Guerre mondiale. Paradoxalement, ce sont trois des États signataires de la déclaration de 1899 – l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni – qui ont eu le recours le plus massif aux armes chimiques au cours de ce conflit.

L’expérience des armes chimiques sur le champ de bataille s’est toutefois avérée si traumatisante pour les soldats que les efforts pour renforcer leur régulation se sont intensifiés après la Première Guerre mondiale. Les gaz toxiques, après avoir été utilisés en pratique, ont été perçus par le public comme un moyen de guerre éminemment inapproprié et scandaleux, ce qui a incité les gouvernements à travailler à un traité d’interdiction juridiquement contraignant à leur sujet. Encore aujourd’hui, le gaz compte parmi les armes les plus effrayantes dans l’imaginaire collectif. Les souvenirs des attaques à l’arme chimique sont d’ailleurs régulièrement mobilisés dans les campagnes antimilitaristes, pour dénoncer les horreurs de la guerre.

La deuxième étape de la régulation des armes chimiques s’est tenue lors du traité de Versailles, qui a réaffirmé l’interdiction des gaz toxiques établie à La Haye vingt ans auparavant. Puis le protocole de Genève, entré en vigueur en 1928, a entériné la prohibition d’emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques et de moyens bactériologiques. L’adoption de ce protocole a marqué une étape importante de la régulation des armes chimiques, qui ont dès lors été considérées non seulement comme illégitimes, mais aussi comme illégales. Bien que des violations aient été commises par la France, l’Espagne et l’Italie dans l’entre-deux-guerres en Afrique (au Maroc, en Libye et en Éthiopie), le recours aux armes chimiques est resté marginal au cours de la Seconde Guerre mondiale.

À l’issue de la celle-ci a été bâtie une nouvelle architecture régissant l’usage de la force grâce au droit international, dont la clé de voûte est la charte des Nations unies. Dans ce contexte, l’utilisation d’armes chimiques a continué à diminuer sans totalement disparaître, comme en témoignent les bombardements américains à l’agent orange pendant la guerre du Vietnam, ou au cours de la guerre Iran-Irak (1980-1988). Ces deux cas montrent à la fois les limites de la norme juridique préétablie et l’importance des pratiques d’usage dans la conduite routinisée d’actions déviantes, qui ont d’ailleurs été largement ignorées par la communauté internationale. La règle de droit n’a donc pas suffi à elle seule à rendre le recours aux armes chimiques suffisamment problématique – d’un point de vue normatif – pour surpasser les considérations stratégiques des armées.

Les arsenaux mondiaux se sont pourtant réduits dans les années suivantes, et un tabou mondial s’est progressivement forgé sur ces armes15. Ce tabou s’est ensuite vu renforcé par la convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction de 1993, entrée en vigueur en 1997. Actuellement, 193 États sont parties à cette convention et pratiquement tous les arsenaux déclarés ont été détruits sous supervision de l’ONU.

Des violations ont néanmoins continué à advenir : le régime de Bachar el-Assad s’est rendu coupable d’utilisation d’armes chimiques à plusieurs reprises depuis 2011 et la « ligne rouge » tracée par Barack Obama le 20 août 2012 n’a pas été suivie d’effets. Le fait que le président américain déclare que le recours à des armes chimiques « changerait son équation » montre néanmoins la manière dont opère le tabou.

Sa réaction après l’attaque de la Ghouta au gaz Sarin, le 21 août 2013, atteste également un sentiment de responsabilité collective de protection des normes : « La crédibilité de la communauté internationale est sur la table et il ne s’agit pas seulement de paroles lorsqu’il est dit que les normes internationales sont importantes16. »

Cette déclaration est emblématique de l’idée selon laquelle les pratiques peuvent affaiblir les normes : si la communauté internationale ne réagit pas, même si elle condamne publiquement et fait passer des résolutions, un acteur peut continuer à enfreindre le droit en toute impunité, « et ces normes internationales commencent à s’éroder […] et cela remet en question d’autres normes internationales et le droit de la guerre et la manière dont ceux-ci sont imposés17 ». L’exemple des armes chimiques permet à cet égard d’observer la manière dont les pratiques guerrières créent des références d’usage de la force, susceptibles de se répandre à plus grande échelle.




ARMES NUCLÉAIRES


La technologie de l’arme nucléaire a été mise au point dans le cadre du projet Manhattan, approuvé en 1941 par le président Franklin Roosevelt qui craignait que le Troisième Reich ne se dote de la bombe atomique avant les États-Unis. Opérationnelles quatre ans plus tard, ces armes n’ont été utilisées que deux fois, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, contre les villes japonaises d’Hiroshima et Nagasaki, les 6 et 9 août 1945.

Après ces expérimentations, ses effets se sont révélés tellement dévastateurs et incontrôlables que l’arme nucléaire est apparue comme inutilisable pour des raisons politiques, et inutile d’un point de vue militaire. Après la Seconde Guerre mondiale, le risque de prolifération nucléaire s’est pourtant avéré central dans la politique internationale, et les armes nucléaires ont fait l’objet d’une véritable course aux armements pendant la guerre froide. Encore aujourd’hui, elles sont au cœur de l’arsenal stratégique des grandes puissances militaires. Pour autant, elles n’ont plus jamais été utilisées dans le cadre d’un conflit, alors même qu’elles ne faisaient initialement l’objet d’aucune régulation internationale.

Les années 1960 ont marqué le début des tentatives de limitation de la prolifération des armes nucléaires à l’échelle internationale. Du fait de la tradition de non-emploi de ces armes, les discussions internationales ont d’abord concerné la limitation des tests nucléaires et la non-prolifération. Le premier traité à portée universelle sur les armes nucléaires est le traité d’interdiction partielle des essais nucléaires, signé en 1963 par 108 États dont l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS), le Royaume-Uni et les États-Unis. Cet accord a probablement été facilité par la crise des missiles de Cuba de 1962 – au cours de laquelle les dirigeants ont craint de frôler l’apocalypse nucléaire – ainsi que par une prise de conscience collective des risques représentés par les essais en termes de radioactivité à l’échelle mondiale.

Les discussions étaient toutefois compliquées par l’équilibre précaire de la guerre froide, et la crainte soviétique de voir le traité instrumentalisé pour asseoir la domination nucléaire américaine. De plus, les États-Unis et le Royaume-Uni entendaient renforcer l’accord grâce à des mécanismes de vérification – en particulier des inspections sur place – pour éviter que des tests secrets ne soient menés, ce que l’URSS n’était absolument pas disposée à accepter. C’est la raison pour laquelle les essais souterrains, plus facilement dissimulables, n’ont pas été intégrés à ce premier accord. La France et la Chine, qui s’étaient dotées plus tardivement de l’arme nucléaire, n’ont néanmoins jamais signé ce traité, qui n’a pas non plus empêché l’Inde, le Pakistan et Israël, pourtant signataires, de lancer clandestinement leurs programmes nucléaires18.

L’étape suivante de la régulation des armes nucléaires est passée par la négociation du traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), signé en 1968 et entré en vigueur en 1970. Considéré comme la pierre angulaire du régime de maîtrise des armements nucléaires, il repose sur trois axes d’efforts internationaux : la non-prolifération, le désarmement et l’utilisation pacifique des matières nucléaires. Le sixième article du TNP prévoit en outre une double obligation, de comportement – négocier « de bonne foi » – et de résultat – conclure un traité de désarmement général et complet.
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